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Chambre des Représentants. 

Sb.na Du 50 AvruL 1889. 

Transferts de crédits au Bmlgct du Ministère de la G uerre 
pour l'exerelee t 888 (1). 

RAPPORT 

t'!IT, AU NOM DE L& SECTION CENTRALE l•), PAll ID. .JACJIAaT. 

MESSIEURS, 

Les transferts portent sur un chiffre de i,46f>, {00 francs en plus et en 
moms. 

La section centrale, après avoir posé trois questions au Minislrc de la 
Guerre, dont les réponses sont annexées au présent rapport, a jugé ces ré­ 
ponses satisfaisantes et vous propose d'autoriser les transferts à l'unanimité 
de ses membres. 

Le Rapporteur, 
Général JACMART. 

le Président, 
T. DE LANTSHEIŒE. 

(') Projet rie loi, n" 1.16. 
(') La section centrale, présidée par \1 lh: L"11,sn11t11, était composée rie MM. hamnr. 

p'Hooçuvon&T. \' AN <:utUPIITTF., Fms, Jht~IUCOT et ScnOI.URAT. 
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ANNEXE. 

---- 
(l11rslio11s 11csrrs jar ht sertlen rentrale ri rl•pousrs du fiouvrrnemrnt. 

- 
t" QUEST!Oi'\. 

Comment le Département de lnG11c1-i-e n'n-t-ll 
pns pu prévoir le nombre et l'c-pèce de 
troupes appelées à prendre part aux manœu­ 
' res en terrain \'arié? 

HÉPONSE. 

~• QUESTION. 

Combien d'habillcrncnts µour les miliciens 
incorporés dons le train (et sortant de la cnvn­ 
lcrie) y a-t-il maintenant en magnsin ! 

Le programme des munœuvrrs de 1888 était 
un peu plus chargé que lr·s progr11111m,•s 1111té­ 
rieurs. 

Comme les années précédentes, deux divi­ 
sions de toutes armes, opposées l'une à l'autre 
0111 exécuté nue série de marvhcs-mnnœuvres 
cl, arrivées en présence, se sont livré 1111 combat. 

Cc rom bat mnrqunit habituellement le terme 
des manœuvrcs : les troupes regagnaient ensuite 
leurs g11rniso11s. ~lais en -J~88, les deux divi­ 
sions, au lieu de se disloquer, se sont réunies, 
ont formé un corps d'armée, et, ainsi consti­ 
tuées, elles 001 poursuivi I'exécution d'un nou­ 
VMII thème : une tentative d'investissement de 
la position d'Anvers, dont les défenseurs éraient 
simulés par une brigade de troupes de toutes 
armes, 

Pour réaliser cette seconde pnrtie du pro­ 
gramme, il a follu prolonger ile quelques jours 
la durée de la période de mnnœuvrcs, et aussi, 
nugmcntcr l'clTcclif ordinaire des troupes nppe­ 
lées à y prendre pnrt : de là un surcroit ile 
dépenses cr, par suite, un défieitnux articles i2, 
·t5, H du Ilutlgcl. 

Le programme des manœuvres de 1888 
avait été préparé i1 l'avance, il est vrni ; le 
Gouvcrucmcnl aurait pu inscrire nu Budget la. 
dépense que son exécution exigeait; s'il ne l'a 
pas fair, c'est parce qu'il préveynlt pouvoir la 
couvrir i1 l'aide d'économies réalisées sur d'au­ 
ires articles du Budget, cc qui II eu lieu en cfTcl. 

RÉPONSE. 

:\ u i" jnuvier 1889, il existai; dans les 
magasins du bataillon du train, savoir : 
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5• QUESTION. 

Le boni sur les articles 22 et 25 paraît pro­ 
venir de cc que les effectifs n'ont pas été tenus 
au complet, plutôt que sur un bénéfice sur les 
prix des denrées qui devnient être connus ou 
moment où le Budget a été établi. 

i,756 vcstes , 
1,548 manteaux; 
1,191 pantalons de ehevnl; 
2,150 bonnets de police; 
2, 1-:U porte-manteaux; 
2,972 rois; 
5,51!l poires ile chaussettes ; 
5,160 chemises; 
2,'510 cnleçons ; 
2,ti50 paires de hou ines l'i de demi-bottes. 

RtPONSE. 

Ln seetion centrale se demande si les bonis 
des articles 22 cl 23 oc proviennent pas dt> cc 
,111r. les effectifs n'ont pas été trous 1111 complet 
plutôt que des bénéflccs réalisés sur les prix. 

l.11 réponse n la question se trouve dans le 
projet de loi môme 1111c ln section centrale exa­ 
mine en <'C moment. 

En clîrl, si les dTcc:tifs entretenus en 1888 
étaien L restés ou-dessous des effectifs prévus 
nu Budget, les articles 12, 15 et U, alîcc-1ès à 
la solde des troupes, au lieu de se solder en 
défirlL, auraient laissé des bonis, et le Départe­ 
ment de ln Guerre eût été dispensé de dernan­ 
der, comme il le fait aujourd'hui, d'en renlor­ 
crr les crédits primitifs. 

Cc sc1·11i1, 1111 reste, une erreur de croire que 
le Dépurtc ment de la Guerre connnlr, lorsqu'il 
dresse son LI udget, le prix véritnble des gr11i11s, 
des fourrages cl du bétail qu'il devra acheter­ 
pour les besoins de l'armée. 

On ne doit pas oublier que ln loi sur ln comp­ 
tubilité de l'Élnl exige q1w les Budgets soient 
déposés clix mois au 111oi11s nvnnt l'ouverture 
de l'exercice auquel ils ,c rapportent. 

Comment calculer si longtemps d'avance, 
d'une manière exacte, les crédits des articles 
~2 cl 23' 

Les prix des grnius, du bétail, des Iourrnges 
dépendent d'une foule de circonstances que 
personne ne peut prévoir à si longue échénnce : 
cirennstanees atmosphériques, événements po­ 
litiques, mesures économiques, etc. 

Au moment de la préparation du Budget, on 
ne peut que sc livrer à des évaluations approxi­ 
mauves. 


